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Loi sur les Indiens (tablissement de soldats)

S.C. 1927, ch. 98
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Titre abrg

1La prsente loi peut tre cite sous le titre: Loi sur les Indiens (tablissement de soldats).



	R.S., ch. 81, art. 1;

	1927, ch. 98, art. 1;

	1951, ch. 29, art. 123.
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2.  186[Abrogs, 1951, ch. 29, art. 123]
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PARTIE IIItablissement de soldats
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Application de la Loi d'tablissement de soldats

187En ce qui concerne un colon tel que dfini en la loi ci-dessous, qui est un Indien tel que dfini en la prsente loi, le surintendant gnral des affaires indiennes administre la Loi d'tablissement de soldats, ainsi que les modifications priodiques y apportes, sauf les articles trois, quatre, huit, neuf, dix, onze, quatorze, vingt-neuf, le paragraphe deux de l'article cinquante et un et l'article soixante de ladite loi, sauf aussi toute la Partie trois de ladite loi.


	
2Pour les fins de cette administration, le sous-surintendant gnral des affaires indiennes possde les mmes pouvoirs que ceux que la Loi d'tablissement de soldats confre  la Commission d'tablissement de soldats, les mots sous-surintendant gnral des affaires indiennes tant,  cette fin, substitus dans ladite loi aux mots la Commission d'tablissement de soldats et aux mots la Commission.



	
3Sauf les exceptions susdites, la loi prcite doit,  cette fin, tre interprte concurremment avec la prsente Partie de la prsente loi.







	1919, ch. 56, art. 3.
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Titre aux terres communes de la bande peut tre concd sur terrain acquis pour colon indien

188Le sous-surintendant gnral peut acqurir, pour un colon qui est un Indien, du terrain tant dans les limites qu'en dehors d'une rserve indienne, et il est autoris  rserver pour ce colon une partie des terres communes de la bande sans le consentement du conseil de la bande.


	Ces terres peuvent tre donnes en garantie des avances suivant la Loi d'tablissement de soldats
2Advenant que du terrain soit ainsi acquis ou rserv dans une rserve indienne, le sous-surintendant gnral a le pouvoir de prendre ledit terrain en garantie de toutes avances faites  ce colon, et les dispositions de la Loi d'tablissement de soldats, en tant qu'applicables, s'appliquent  ces oprations.



	Il n'est acquis que l'intrt de l'Indien en particulier
3Toutefois, il est acquis ou donn en garantie seulement l'intrt que peut avoir un Indien en particulier dans ces terres, et ces oprations ne doivent d'aucune faon affecter l'intrt que la bande y possde







	1922, ch. 26, art. 2.
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La Commission d'tablissement de soldats peut aider au sous-surintendant gnral

189La Commission d'tablissement de soldats et ses fonctionnaires et employs doivent,  la demande du sous-surintendant gnral, lui prter aide et l'assister dans la mesure demande, dans l'excution des objets de la prsente loi, et ladite Commission peut vendre, transporter et transfrer audit sous-surintendant, pour l'excution de quelqu'un de ces objets, aux prix qui peuvent tre convenus, tout bien que dtient cette Commission pour en disposer.



	1919, ch. 56, art. 3.











[bookmark: art190][bookmark: art190]


Le gouverneur en son conseil peut claircir doute et dfinir pouvoirs

190S'il s'lve un doute ou une difficult au sujet de l'application, par le surintendant gnral, des dispositions de la Loi d'tablissement de soldats, ou au sujet des pouvoirs du sous-surintendant gnral tels qu'accords ou autoriss par la prsente loi, le gouverneur en son conseil peut, par arrt, claircir le doute ou rsoudre la difficult, et dfinir les pouvoirs et la procdure.


	
2Cet arrt ne doit pas largir les pouvoirs prescrits par la Loi d'tablissement de soldats.







	1922, ch. 56, art. 3.













